
CHAPITRE 100

Loi modifiant la charte de la cité de
Beauharnois

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la cité de Beauharnois,
par sa pétition, a représenté que son

développement et l'augmentation de sa
population ont nécessité des travaux ur-
gents, considérables et coûteux;

Attendu que, pour défrayer le coût de
ces travaux, sans nuire à l'essor de la
petite propriété, elle a besoin de nouvelles
sources de revenus;

Attendu qu'à ces fins, il est devenu né-
cessaire de modifier sa charte, la loi 12
George VI, chapitre 69;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en y ajoutant, après l'article
526, le suivant:

" 5 2 6 c . 1. Pour les fins du présent
article à moins que le contexte ne présente
un sens différent:

a) "acheteur" désigne toute personne
qui acquiert d'un vendeur, par une vente
en détail dans le territoire ci-dessous men-
tionné, un bien mobilier;

b) "bien mobilier" signifie tout bien qui
n'est pas un immeuble d'après les lois de
cette province et comprend le gaz et l'élec-

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 526a,
aj. pour la
cité.

Défini-
tions:

"ache-
teur";

"bien mo-
bilier";

433



434 CHAP. 100 Beauharnois 14 GEO. VI

tricité et aussi le service local de téléphone
seulement;

c) "personne" désigne et inclut tout
individu, société, compagnie, corporation,
succession, association, séquestre, syndic
de faillite, liquidateur, fiduciaire, adminis-
trateur ou agent;

d) "prix de vente" ou "prix d'achat"
signifie le prix en argent et aussi la valeur
de services rendus, la valeur réelle de
l'objet échangé et toute considération ou
prestation acceptée par le vendeur comme
prix de l'objet du contrat de vente. Ceci
inclut tous frais d'installation de l'objet
vendu, tous frais d'intérêt, de finance et
de service, tous frais de douane, d'accise
et de transport, même si aucune mention
distincte n'en est faite sur la facture ou
dans les livres du vendeur;

e) "vente" comprend une vente pure
et simple, une vente conditionnelle, une
vente à tempérament, un échange, un bail
et tout autre contrat où, pour un prix ou
toute autre considération, une personne
livre ou s'oblige à livrer à une autre per-
sonne un bien mobilier;

f) "vente en détail" signifie toute vente
faite à un acheteur ou à un usager pour
fins de consommation ou d'usage et non
de revente;

g) "usager" signifie toute personne qui,
dans le territoire, utilise un bien mobilier
pour son usage propre ou pour l'usage de
toutes autres personnes à sa charge;

h) "vendeur" signifie toute personne
qui vend en détail, dans le territoire, quel-
que bien mobilier pour fins de consomma-
tion ou d'usage et non de revente;

i) "territoire" signifie le territoire de la
cité de Beauharnois;

j) "cité" signifie la cité de Beauhar-
nois.

2. La cité peut imposer par règlement
et prélever, à compter du 1er mai 1950,
inclusivement, en sus de toute autre taxe,
une taxe spéciale dite "taxe de vente"
n'excédant pas deux pour cent du prix de
vente ou d'achat, en détail, sauf les excep-
tions ci-après énumérées, de tout bien
meuble, effet mobilier, toute marchan-
dise et tout article de commerce quelcon-
que, y compris le gaz et l'électricité uti-
lisée pour l'éclairage, la force motrice ou
la chaleur, et le service de téléphone ven-
dus dans les limites du territoire.
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Sujet aux exceptions du paragraphe 3,
la taxe peut être également imposée et
prélevée dans le cas d'une vente faite en
dehors dudit territoire, que l'acheteur
réside ou ait sa place d'affaires dans ledit
territoire ou en dehors, pourvu que, dans
ce cas, la chose qui fait l'objet du contrat
se trouve dans ledit territoire soit lors de
la vente ou soit lors de la livraison, sauf
si elle n'y est apportée que pour fins de
livraison ou que la chose qui se trouve
dans ledit territoire ait été transportée en
dehors de ce territoire dans le but d'éviter
le paiement de la taxe.

La taxe peut être également imposée et
prélevée lorsqu'il s'agit d'une vente d'un
véhicule automobile, tel que défini dans
la Loi des véhicules automobiles (Statuts
refondus, 1941, chapitre 142), d'un piano,
d'un réfrigérateur électrique ou d'un radio
ou de toute autre marchandise que le con-
seil pourra déterminer par règlement, à
un acheteur qui a son domicile ou sa rési-
dence ordinaire ou sa place d'affaires dans
ledit territoire, quel que soit l'endroit, en
dehors dudit territoire, où la vente ou la
livraison a lieu.

3. La présente taxe ne s'applique pas:

a) Aux obligations et actions de corpo-
rations;

b) A tous autres titres, valeurs mobi-
lières ou monnaies;

c) A toutes transactions faites par l'en-
tremise de Canadian Commodity Exchan-
ge Inc.;

d) Aux créances, droits d'action, droits
incorporels, annuités, primes d'assurance;

e) A la bière et au tabac;
f) A la gazoline et au kérosène (huile

de charbon) ;
g) Aux denrées alimentaires, à l'exclu-

sion des friandises et des pâtisseries;
h) Aux provisions ou marchandises ven-

dues par un cultivateur, un horticulteur,
un pépiniériste, un aviculteur ou un api-
culteur, et provenant de son exploitation;

i) Aux outils, instruments aratoires, ou-
tillages de ferme, tracteurs, véhicules à
traction animale, et à leurs pièces de re-
change, acquis par un agriculteur de bon-
ne foi pour les besoins de sa ferme, ni aux
chevaux, harnais, bestiaux, fils métalli-
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ques ou treillis pour clôtures, également
achetés par un agriculteur de bonne foi
pour le besoin de sa ferme;

j) Aux bateaux, filets de pêche et au-
tres agrès de pêche achetés par un pêcheur
de bonne foi pour l'exercice de son mé-
tier;

k) A l'eau naturelle, distillée ou ozo-
nizée;

l) Aux médicaments livrés sur prescrip-
tion de médecin, aux membres artificiels
et aux appareils d'orthopédie;

m) Aux prix des places en tramways,
autobus, bateau, chemins de fer ou autre
moyens de transport terrestre, naval ou
aérien, ni aux taux de péage;

n) Aux prix d'admission à un lieu d'amu-
sement, défini par la Loi des droits sur les
divertissements (Statuts refondus, 1941,
chapitre 85) ;

o) Aux ventes au gouvernement fédéral
ou au gouvernement provincial;

p) Aux ventes faites à la fabrique ou
aux syndics d'une paroisse, ou à une so-
ciété ou compagnie de cimetière, à un
hôpital, pour les fins de leur œuvre, ni
aux ventes faites par eux;

q) Aux ventes faites par autorité de
justice;

r) Aux ventes faites par toute personne
exploitant un commerce dans ledit terri-
toire, lorsque la marchandise ainsi vendue
est expédiée en dehors du territoire assu-
jetti à la taxe, pour consommation ou
usage en dehors du territoire assujetti à
la taxe;

s) Aux repas;
t) Aux périodiques et livres imprimés;

aux fournitures de classe, sans y compren-
dre les crayons automatiques et plumes
réservoir;

u) Aux messages télégraphiques;
v) Aux grains et moutures, graines de

semence, fertilisants, insecticides et fongi-
cides, aux savons et autres produits ser-
vant au nettoyage, ni aux tuyaux de drai-
nages pour fins agricoles;

w) Au charbon, au bois de chauffage et
à la glace;

x) Aux vêtements d'enfants et chaus-
sures d'enfants;

y) Aux ventes pour un prix de dix cents
ou moins.

La taxe n'est pas exigible lorsque la
vente a été faite de bonne foi avant le
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premier mai 1950. La taxe n'est pas
exigible lorsqu'il s'agit d'achats faits pour
exécuter un contrat d'entreprise à forfait
passé avant le premier mai 1950 et si elle
a été payée, la cité est autorisée à faire
remise.

Cependant, toute marchandise livrée
après le 1er mai 1950, en raison d'un con-
trat à forfait ou d'un contrat de livraison
passé avant le 1er mai 1950, est assujettie
à la taxe.

Quand une vente est annulée, la taxe
n'est prélevée que sur la partie du prix
gardée par le vendeur. Il en est de même
lorsque la chose vendue est retournée ou
refusée.

Lorsqu'une personne donne en échange,
pour partie du prix d'une marchandise
qu'elle achète, une autre marchandise de
même espèce, la taxe n'est payable que
sur la balance du prix d'achat.

4. La taxe doit être payée par l'ache-
teur lors de la vente, que le prix soit stipu-
lé payable comptant, à terme ou par ver-
sements, et doit être perçue par le vendeur
qui est constitué par le présent article
l'agent de la cité pour la percevoir. Cet
agent doit tenir un compte de la taxe de
vente perçue et à percevoir et faire remise
de la taxe perçue à la cité, le tout suivant
les dispositions des règlements que la cité
adoptera en vertu du présent article.

Pour percevoir cette taxe, le vendeur a
contre son acheteur le même recours que
pour son prix de vente.

5. Le vendeur, qui a sa place d'affaires
ou son établissement de commerce en
dehors du territoire n'est pas tenu de per-
cevoir la taxe même si la vente est faite
à un acheteur ayant son domicile, sa rési-
dence ordinaire ou sa place d'affaires dans
le territoire.

Dans tous les cas où la taxe est payable
et que le vendeur n'est pas obligé de la
percevoir, cette taxe doit être payée par
l'acheteur à la cité.

Cependant, si le vendeur a son établis-
sement ou place d'affaires dans une ville
ou municipalité qui perçoit déjà une taxe
sur les ventes au détail, la cité pourra con-
clure une entente avec telle ville ou muni-
cipalité aux fins de l'autoriser à percevoir
la taxe qui serait autrement payable par
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l'acheteur à la cité comme si la vente eût
été faite dans les limites mentionnées dans
le présent article.

6. Si une vente comprend plusieurs arti-
cles ou objets, la taxe est calculée sur le
total du prix des articles ou objets com-
pris dans ladite vente et non sur le prix de
chaque article ou objet séparément.

Dans la computation de la taxe, toute
fraction d'un centin est comptée pour un
centin entier que l'acheteur doit payer.

7. Toute personne chargée de percevoir
la taxe devient débitrice envers la cité du
montant de la taxe qu'elle a perçue. La
créance de la cité contre telle personne
constitue une créance privilégiée sur les
biens meubles et effets mobiliers de cette
personne et prend le même rang que toute
autre taxe personnelle ou mobilière im-
posée par la cité.

8. Il est défendu à toute personne d'a-
cheter au détail, dans les cas prévus au
présent article, sans payer au vendeur
lors de l'achat la taxe imposée, et il est
défendu au vendeur de faire remise direc-
tement ou indirectement de la taxe à
l'acheteur.

Il est défendu à tout vendeur d'annon-
cer ou de faire savoir au public d'une façon
quelconque, directement ou indirectement,
que la taxe, dont l'imposition est autorisée
par le présent article, ne sera payable ou
payée par l'acheteur.

9. La cité peut, en tout temps, adopter
les règlements et autres mesures qu'elle
jugera nécessaires ou utiles pour assurer
la perception de la taxe qu'elle imposera,
et sans restreindre la portée de la disposi-
tion qui précède, pour définir ce qui cons-
titue, pour les fins du présent article et
de l'imposition de la taxe, une vente ou
un achat en détail; pour déterminer sur
quel montant doit être computée la taxe
lorsque le prix payable par l'acheteur com-
prend en même temps le prix ou la valeur
du travail fourni par le vendeur ou de
l'usage d'un objet fourni par ce dernier;
pour obliger tout vendeur à ajouter sur ses
factures le montant de la taxe payable ou
payée par l'acheteur; pour obliger toute
personne chargée de percevoir la taxe à
tenir, de la manière indiquée par la cité
et jour par jour, un compte séparé de la
taxe perçue et à percevoir, à lui faire rap-
port par écrit, sous serment, aux dates
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qu'elle fixera et suivant les formules qu'elle
fournira, à lui faire remise de la taxe
perçue aux dates et de la manière qu'elle
déterminera, à laisser visiter son ou ses
établissements, à laisser examiner ses li-
vres ou autres documents par son secré-
taire-trésorier ou par toute personne le
représentant, pour vérifier si les prescrip-
tions du présent article et des règlements
adoptés par la cité sont observés et pour
établir le montant de la taxe perçue et à
percevoir; et pour obliger toute personne
ainsi que ses officiers et employés à four-
nir au secrétaire-trésorier de la cité ou à
ses représentants tous renseignements
qu'ils pourront exiger.

Tout règlement autorisé par le présent
article pourra être adopté par le conseil
de la cité sans qu'il soit nécessaire d'en
donner préalablement avis, et dès qu'il
sera adopté, tel règlement, après avoir été
promulgué, conformément aux disposi-
tions de la charte de la cité et de la Loi des
cités et villes et affiché dans deux endroits
publics de la municipalité, aura dans le
territoire le même effet et la même force
obligatoire que s'il eût été adopté par la
cité.

10. Toute personne, tenue de fournir
à la cité un rapport sous serment, pourra
prêter ce serment devant un notaire pu-
blic ou un commissaire de la Cour supé-
rieure pour le district de Beauharnois,
devant le secrétaire-trésorier de la cité ou
son assistant, lesquels sont autorisés, par
le présent paragraphe, à recevoir tel ser-
ment.

11. Si le vendeur ne fait pas le rapport
exigé, le secrétaire-trésorier de la cité éta-
blit, au meilleur de sa connaissance, le
montant de la taxe perçue et à percevoir
ou à payer, lequel montant ainsi établi est
alors considéré être le montant véritable
dû à la cité. La preuve que le montant
ainsi établi n'est pas exact est à la charge
du débiteur.

12. Toute personne qui, étant l'agent
de la cité pour les fins du présent article,
refuse ou néglige de percevoir la taxe im-
posée ou d'en tenir compte, commet une
infraction au présent article et est pas-
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sible, pour chaque infraction, en sus du
paiement des frais, d'une amende d'au
moins cinq dollars, mais n'excédant pas
mille dollars, et à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment n'excédant pas trois mois.

Toute personne qui fait un achat tel
que prévu au présent article sans payer
la taxe imposée, commet une infraction
au présent article et est passible, pour
chaque infraction sciemment commise, en
sus du paiement de la taxe et des frais,
d'une amende n'excédant pas cent dollars,
et à défaut de paiement de la taxe impo-
sée, de l'amende et des frais, d'un empri-
sonnement n'excédant pas un mois.

Toute personne qui, étant l'agent de la
cité pour les fins du présent article, annon-
ce ou fait savoir au public d'une façon quel-
conque, directement ou indirectement, que
la taxe imposée ne sera pas payée par
l'acheteur, commet une infraction au pré-
sent article et est passible, pour chaque
infraction, d'une amende d'au moins dix
dollars et d'au plus cent dollars en sus des
frais et, à défaut de paiement de ladite
amende et des frais, d'un emprisonnement
n'excédant pas un mois.

Toute personne qui, étant l'agent de la
cité pour les fins du présent article, fait
remise à l'acheteur de la taxe que ce der-
nier doit payer, commet une infraction au
présent article et est passible, pour chaque
infraction, en sus du paiement des frais,
d'une amende d'au moins dix dollars, et
d'au plus cinq cents dollars, et à défaut
de paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement n'excédant pas un mois.

Toute personne qui, étant l'agent de la
cité pour les fins du présent article, refuse
ou néglige de remettre à la cité, la taxe
qu'elle a perçue, commet une infraction
au présent article et est passible, pour
chaque infraction, en sus du paiement de
la taxe perçue et des frais, d'une amende
d'au moins dix dollars et d'au plus mille
dollars et à défaut de paiement de l'amen-
de et des frais et de la taxe perçue, d'un
emprisonnement n'excédant pas trois mois.

Dans le cas de récidive pour chacune
des infractions définies au présent para-
graphe 12, le maximum de l'amende et de
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l'emprisonnement sera du double de celui
prévu précédemment.

13. La cité peut, par tout règlement
passé en vertu du présent article, imposer
pour toute autre infraction que celles dé-
finies au paragraphe 12 ci-dessus, par
toute personne à tel règlement une amen-
de de pas plus de cinquante dollars pour
chaque infraction.

14. Le paiement des amendes et pénali-
tés, imposées par le présent article et par
tout règlement adopté par la cité, ne libé-
rera pas le contrevenant de l'accomplisse-
ment des obligations et devoirs qui lui sont
imposés par le présent article et par les
règlements.

15. Lorsqu'une infraction à l'un des
règlements de la cité est commise par une
compagnie ou une corporation, l'amende
que la cité peut imposer pourra être pour
un montant double de celui qu'elle peut
imposer à une autre personne.

16. Dans le cas de récidive, la cité peut
également imposer, pour chaque infrac-
tion à ses règlements, des amendes et
pénalités plus fortes, pourvu que le mon-
tant de l'amende n'excède pas, dans cha-
que cas, cent dollars, et que le terme d'em-
prisonnement n'excède pas trois mois.

17. Il sera loisible à la cour d'accorder
au contrevenant un délai n'excédant pas
quinze jours pour acquitter le montant de
l'amende infligée et des frais.

18. La Cour de magistrat du district de
Beauharnois, quel que soit le montant ré-
clamé, a juridiction pour entendre et juger
toute action intentée par la cité, en vertu
de tout règlement que cet article autorise,
pour le recouvrement de ladite taxe, soit
du vendeur pour ce qu'il a perçu, soit de
l'acheteur, et des amendes imposées par
tout tel règlement et par le présent article
quel que soit le montant de cette taxe et
de ces amendes et quel que soit le lieu du
domicile, de la résidence, ou de la place
d'affaires du défendeur.

L'action prise en recouvrement de la
taxe de vente sera réputée matière som-
maire; et les articles 1151 à 1163, sauf le
premier aliéna de l'article 1153 du Code
de procédure civile, s'appliqueront. Telle
action sera entendue par préséance.
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Sans préjudice des modes qui précèdent,
la cité peut également recouvrer ladite
taxe, soit du vendeur pour ce qu'il a perçu,
soit de l'acheteur, en adoptant le mode
prévu dans sa charte ou la Loi des cités
et villes pour la perception des taxes qui
lui sont dues et avec les mêmes privilèges.

19. La vente faite par l'un des employés
ou représentants du vendeur est censée
faite par le vendeur lui-même, de même
l'achat fait par l'un des employés ou re-
présentants de l'acheteur est censé fait par
l'acheteur lui-même. Dans ces cas, tous
les recours que la cité peut exercer, en
vertu du présent article ou des règlements
que la cité pourra adopter, pourront l'être
contre le vendeur ou l'acheteur personnel-
lement, suivant le cas.

20. Le délai de prescription pour toute
taxe recouvrable en vertu du présent arti-
cle est celui fixé par la charte ou la Loi
des cités et villes pour les autres taxes.
Pour les amendes et pénalités pour infrac-
tions au présent article ou aux règlements
adoptés par la cité en vertu du présent
article, il sera d'un an à compter du jour
où l'infraction a été commise.

21. La cité peut indemniser le vendeur
jusqu'à concurrence de cinq pour cent du
montant de la taxe qu'il perçoit, pour le
surcroît de travail que la perception et la
remise de cette taxe lui occasionnent.

22. La perception de la taxe peut être
faite par le trésorier de la province en
vertu d'une ou de plusieurs conventions
intervenues entre lui-même et la cité.

23. Nonobstant les dispositions du pré-
sent article, la cité conserve contre l'ache-
teur qui a refusé ou négligé de payer la
taxe son recours en recouvrement de cette
taxe, et cette créance est privilégiée sur les
biens et effets mobiliers de l'acheteur et
prend le même rang que toute autre taxe
personnelle ou mobilière imposée par la
cité."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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